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Chambre des Ileprésentants. 

SÉANCE DO t7 JOIN 1875. 

- 
Crédits supplémentaires aux budgets do Mi11istëre de la Jnslia::e ~es ererelees i 872 

et 1873. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi, que j'ai l'honneur de soumettre à b Législature, a pour objet 
de mettre le Département de la Justice à même de pourvoir: i0 au payement 
de diverses dépenses d1! I'exerciee 1872, avant la clôture de cet exercice ~ 2° à 
payer Je solde d'une dépense concernant l'exercice 1875, pour lesquelles les 
crédits alloués pal' les lois des budgets de t872 et i875 ont ~16 insuûïsants, et 
5° de liquider diverses autres dépenses concernant les exercices clos. 

Les crédits supplémentaires compris dans l'art. { er du projet de loi se jt1slifient 
de la manière suivante : 

ART. j er du projet de loi : 

{0 Matériel de l'adminisfration centrale. 

L'allocation portée au budget s'est, chaque année, trouvée insufflsante depuis 
l'installation du Minislèrc dans les nouveaux. locaux. Les crédits supplémentaires 
se sont élevés de ce chef : 

En 1870, à 2, 7f10 francs; 
En 1871, à 6,7~0 francs. 

Avnnt de me déterminer à pr0JJ0SCr une augmentatien d'allocnlio11, déclarée 
indispensable, j'ai voulu juger par moi-même, en velllant à œ çuc les dépenses _ 
fussent réglées avec l'économie la plus rigoureuse. Néan111oi11s1 l'alloeatlon a .Plé 
Insuffisante de . • • . • . • • . • • • • fr. -:1,6U -58 
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D'autre part. . . . . . . Ir.: 

2° Maté-riel des cours d'appel. 
Le supplcmont de crédit à l'art. 9 de . . . • 

est demandé pour pouvoir payer diverses fournitures faites en f872 
qu'i1 n'a pas été possible de liquider au moyen dn crédit annuel, par 
suite d'autorisations de renouvellement de mobilier. 

i,6H 58 

5° Clergé infériem· du culte catholique. 

L'allocation de 4,2150,000 francs n'a cessé, depuis f 868, d'être 
insuffisante. Une somme de . . . . . . . • • • • . 54,8~3 65 
est nécessaire pour couvrir le déficit de l'exercice f 872. _ 

Is'insuûlsance constante de ce crédit a déterminé la Législature 
à Je porter à 4,500,000 francs au budget de 1875. 

4° Frais d'entretien d'indigents dont le domicile de secours est 
inconnu ou qui sont étrangers au pays. 

Le crédit porté au budget de f 872 n'est que de 160~000 francs. 
Les dépenses se sont élevées l, fr. f 9~)44-28 en f81f'. E11es ne 
serontguères moindres en f 872; et comme l'intérêt des hospices et 
des bureaux de bienfaisance exige qu'elles puissent être prompte- 
ment liquidées, il convient d'augmenter le crédit de. . • 50,000 •> 

L'allocation a été élevée au budget de f 875, à fr. 200,000. 

!$° Frais d'impression et de bureas» du service économique 
des prisons. 

L'allocation extraordinaire de f 0,000 francs demandée pour 
pourvoir à une adjudication d'imprimés pour trois ans, n'a pu 
suffire. Ces fournitures ont été adjugées ponr H,,619 francs; mais 
Je restant disponible de l'allocation ordinaire permet de ne demander 
qu'un supplément de . . • . . . . . • . . . • . f>,l>OO » 

6° Achèvement de la prison de Huy. 

Une somme de f 0,000 francs a été allouée au budget de {872 
pour l'achèvement de la maison d'arrêt cellulaire à Huy. Divers 
travaux - imprévus ont porté le chiffre de 1a dépense à 
fr. t 7,809-i 8. 
Il est donc nécessaire de solliciter un supplément de • • . . 7 ~809 f 8 

Total des crédits à rattacher au hudget de f 872 • . fr, 8-:1 ,982 57 

AR'r. 2 du projet de loi. 
A l'allocation de l'art. 41. du budget de {875, Impression et achat d'ouvrages 

, spéciaux concernant les établissements de bien( aisance et frais divers., n'est' 
, . 
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que de 2,000 francs; Je coût de l'impression du Recueil des lois sur la mendicité. 
qui vient d'être publié, a dépassé celle allocation, il est demandé fr. 564 20 
pour payer I<· solde dû à fi en primeur, lequel doit être imputé sur 
le même exercice, aux termes de la loi sur la comptabilité de l'État. 

' 

JJépenses arriérées. 
~ Certaines dépenses se rapportant à des exercices clos n'ont pu 
être llquidées et payées en temps opportun, soit parce que les 
créanciers ont négligé de faire valoir leurs droits, soit à cause des 
retards qu'a subis la vériûeation de leurs créances. Ce cas se 
présente notamment pour les frais d'entretien des indigents. 

Les dépenses de cette catégorie sont, cette année comme les 
années antérieures, portées clans un chap. XIII additionnel au 
budget de l'exercice 1875. 

AnT. 65. Frais de justice en matière criminelle) correction- 
nelle et cle police . . . . . . . . • . . . . . 

Cette allocation permettra de payer certains frais de justice affé­ 
rents à l'année 187 f et aux années antérieures qui, pour l'un ou 
l'autre motif excusable, n'ont pas été réclamées par les intéressés 
pendant le cours de l'exercice. 

AnT. 64. Il est demandé une somme de . • 

4,000 )) 

rm,ooo ,, 
pour payement de frais d'entretien d'indigents, la plupart d'origine 
étrangère, dont Je domicile de secours n'est souvent fixé qu'après 
une longue correspondance et alors que les budgets sont clos, ainsi 
que les frais d'entretien d'indigents, concernant l'exercice 1871, qui 
n'ont pu être liquidés par suite de l'insuffisance de l'allocation. 

AnT. 60. Il est demandé une somme de . • • • • • H,¾55 io 
pour permettre de payer quelques depenses d'entretien de bâtiments 
de prisons, qui n'ont pu être liquidées dans le cours de l'exercice. 
AnT. 66. Cc crédit de. . . . . . • . • • • 4,866 8~ 

permettra de solder les dépenses de toute nature trop peu impor- 
tantes pour qu'elles fassent l'objet d'articles spéciaux, et -des 
dépenses arriérées de !87 i et années antérieures, dont le payement 
serait encore riclamé. 

Total des crédits à rattacher au budget de 1873. • fr. 70,564 20 

RÉCAPlTUlATJON, 

Supplément de crédits demandés au budget de i 872 . . 
1875 . . 

. fr. . . 81,982 57 
564 20 

Crédits pour dépenses arriérées à rattacher au budget de !875 . 70,000 >) 

Total. . • . fr. 102,546 !37 

Si, d'une part, des allocations ont été forcément dépassées, je vous prie de 
remarquer, Messieurs, qu'une somme de p1us de onze cent mille francs est 
restée sans emploi au budget de l'exercice 1871, et qu'il eu sera probablement 
de même pour l'exercice 1.872. 

Le Ministre de la Justice, 
'f. DE LAN'fSHEERE. 
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PROJET DE LOI. 

ROI DES BELGES. 

~ fou6 pw6fflto et o, "e-tW&,, oœfut. 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice, 

Nous AVO~S Anntrt ET AnntTo~s : 

Notre Ministre des Finances présentera, en Notre nom, à 
la Chambre des Représentants le projet de loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Le budget des dépenses du Ministère de la Justice pour 
l'cxereiee 1812, fixé par la loi du 26 mars 1872, Moniteur, 
n° 89, est augmenté : 

1° D'une somme de. . . • • . . fr. 1,6H 58 
qui sera ajoutée à l'allocation, chap. l"', art. 5, 
Blatèrie! de l'administration centrale. 

2° D'une somme de. . • . • . • 2,258 18 
qui sera ajoutée à l'allocation, chap. Il, art. 9, 
JJf atêriel des cours d'appel. 

5" D'une somme de. • . • . . . 54,8~5 63 
qui sera ajoutée à l'allocation, chap. VIII, 
art. 29, Clergé inférieur du culte catholique. 

4° D'une somme de. . . . . . . . 50,000 " 
qui sera ajoutée à l'allocation, chap. IX, art, 58, 
Frais d'entretien dyindigents dont le domicile dé 
secours est inconnu ou qui sont étrangers au 
pays. 

ts• D'une somme de. • • • • . • ~,t.iOO " 
qui sera ajoutée à l'allocation, chap, X, art. t>O, 
Erai« d'impression et de bureau du service écono- 
mique des prisons. 

6° D'une somme de. . • • • . . • 7,809 18 
qui sera ajoutée à l'alloeatlon, ehap. X, art. tsl'.S, 
Achèvemént de la prison de Huy. 

Total de l'art. t 0•. 
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AnT. !!. 
Le budget des dépenses du Mfoistère de la Justlee, pour 

I'exerelee 1873, fhé J)llr la loi du 6 avril 1873, Moniteur, 
n• 98, est augmenté : 

1"' D'une somme de, • • • • • • fr. 364- 20 
qui sera ajoutée comme charge ordinaire à l'al- 
location, ehap, IX, att •. ,U, Impre1sions, achat 
d'oiivrar,es ,péciau:,; relritifs aux établiuement1 

.de /,ie11faisa1ite et {r(lis divers. 
2"' D'une somme de, • • • • • • • 70,000 • 

destinée à la llquidaâen et au payement de 
dépenses concernanr les exercices clos de 1871 
et années antérieures, qui fera l'objet d'un 
ehap, XIII nouveau, conformément au détail 
ci-après: 

Total de l'art. 2. • • • fr. 70,56' 20 

CHAPITRE xrn. 
Alll. 63. Frais de jwaice en matière criminelle, corrcc­ 

rlcnnelle et de simple police, de 187f et années anté­ 
rieures . . • • • • • • • • • fr. 4,000 • 

1h7. 64. Frais d"e11trctien et de transport 
d'indigents dont le domicile de secours est 
inconnu ou qui sont étrangers au pays, de 1871 
et années antérieures . • • • • • • • ?>0,000 " 

A1t1. 6t>. Prison», Entretien et amélioration 
des bâti monts, (!O 187 l el années antérieures. H, 155 t ~ 

A1u. 65. Dépenses diverses de toute nature 
appartenant à des esercices elos • • • • • 4,866 8ts 

ART. 3. 

tes alloeations qui fünl l'objet de la présente loi, s'élevant 
ensemble _à cent cinquante-deux mille trois cent quarante-six 
francs cinquante-sept centimes (fr. HS2,546-:S7), seront cou­ 
vertes au moyen des ressources ordinaires des exercices 1872 
et f 875. 

ART ••• 

La présente loi sera. obligatoire le lendemain ~e sa publica­ 
tion. 

Donné à Laeken, le t7 juin t 873. 

LËOPOLD. 
Parle Roi: 

Le Min~t'J'e de ta ltistice, 
T. Da J .• .ANTSBE:EaE. 

Le MC11ist-r11 des Fi-nances, . 
.J. MAt.OV, 


